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Citoyens, 

-■'T-'.  . 

Le  procès  du  ci-devant  roi  a long-temps  occupé 
la  Convention  nationale;  et  telle  est  la  fatalité  du 
destin  de  Louis  XVI,  qu’après  avoir  conspiré  contre 
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la  liberté  de  soh  pays  , après  être  descendu  du  trône 
constitutioraiel , qu  i.l  a souillé  par  tant  de  “crimes  , il 
empêche  encore  , par  sa  seule  existence  , TalFcrmisse- 
mcnt  de  la  République  et  l’établissement  du  nouvel 
ordre  social  qui  doit  désormais  régir  la  France 
libre. 

La  discussion  de  cette  grande  affaire  d’Etat  a ab- 
sorbé tous  les  momens  et  toutes  les  pensées  des 
représentans  du  peuple.  Plusieurs  opinions  ont  été 
émises  à la  tribune  des  orateurs  ; un  plus  grand  nonà- 
bre  a été  distribué  , et  je  remarque  dans  ces  opinions 
une  différence  telle  , que  je  ne  crois  pas  pouvoir  me 
dispenser  de  faire  connoître  la  mienne,  pour  que  mes 
commettans  , instruits  de  mes  principes  et  de  mes 
motifs  , rendent  justice  à la  pureté  de  mes  inten- 
tions» 

La  liberté,  voila  mon  idole;  la  paix  et  le  bonheur 
de  mon  pays,  voilà  l’objet  des  vœux  les  plus  ardens 
de  mon  cœur. 

La  plupart  des  idées  que  j’aurois  eu  à émettre  ; la 
plupart  des  principes  que  j’aurois  eu  à développer  , 
l’ont  été  si  énergiquement  à la  tribune  , que  je  crains 
qu’il  ne  m’arrive  de  répéter  ici  ce  qu’auront  dit  ou 
écrit  plusieurs  de  mes  collègues.  La  mémoire  nous 
fait  souvent  illusion  , et  souvent  notre  esprit  nous  fait 
regarder  comme  sa  production  ce  qui  n’est  que  l’effet 
de  la  reproduction  de  l’imagination  qui  se  décharge 
des  impressions  étrangères  quelle  a reçues  ; mais,  je  le 
répète  , j’écris  sans  prétention  , j’ai  prévenu  delà  cause 
deJa  publicité  que  je  donne  à mon  opinion  ; si  je 
n’eusse  consulté  que  mon  amour-propre  , j’eusse  gardé 
le  silence.  . 
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Tl  ne  s’agit  plus  de  prouver  si  Louis  Gapet  est  cou- 
pable de  trahison  envers  la  nation  française  ; s’il  est 
sufhsamnient  atteint  et  convaincu  de  ses  crj^nies . 
Quelle  est  la  peine  qui  doit  lui  être  infligée  ? Sera-ce 
la  peine  de  mort  ? T.  outes  les  opinions  se  réunissent 
pour  1 affirmative  de  ces  quatre  propositions  : je  dis 
toutes  quant  au  nombre;  car  il  en  est  deux  bien  re- 
commandables , Condorcet  et  Payne,  qui,  se  réunis- 
sant à 1 unanimité  pour  les  premières  questions,  sont 
différentes  quant  à la  peine  à faire  subir  au  cou- 
pable. 

La  seule  et  unique  question  sur  laquelle  les  mem- 
bres de  la  Convention  sont  réellement  divisés  , con- 
siste à savoir  si  le  jugement  des  représemans  du  peu- 
ple sera  exécuté  de  suite  , ou  si  Ton  décrétera  le 
renvoi  a la  sanction  du  peuple  souverain  , réuni  en 
assemblées  primaires.. 

Lequel  de  ces  deux  partis  qui  prévale  , je  les  crois 
tous  deux  également  dangereux  ; mais  l’on  doit  se 
déterminer  en  faveur  de  celui  qui  présente  le  moins 
de  dangers  , sur-tout  lorsqu’il  s’allie  avec  la  justice  ? 

On  eût  évite  cette  cruelle  alternative  ; ont  eût  em- 
ployé utilement  trois  mois  qui  ont  été  presque  perdus 
pour  la  chose  publique  ; que  dis-je  ? la  chose  publi- 
que seroit  sauvée  parce  qu  il  n y auroit  point  eu  de 
passions  en  mouvement , parce  que  ces  passions  n'au- 
roient  point  produit  des  haines  personnelles  dont  sont 
nés  différens  partis,  rivaux  pour  le  bien  public  qui 
excite  leur  ambition  respective  , mais  luttant  sans  cesse 
avec  effort  dans  le  choix  des  moyens  de  l’opérer.  Ce 
que  la  Convention  eût  fait , dans  ces  trois  mois  de 
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discussion  , est  encore  a faire;  mais  ell*  le  fera,  parce 
que  les  talens  et  ie  patriotisme  de  ses  membres  en 
sont  les  garans. 

On  eût  donc  évité  cette  cruelle  alternative  si  , dans 
dans  le  principe,  rassemblée  eût  formé  un  juri  spé- 
cial pour  juger  le  ci-devant  roi  : son  décret  est  con- 
traire ; elle  a vu  des  dangers  pour  le  salut  delà  Républi- 
que qu’elle  craignoit  de  compromettre  ; son  erreur 
( si  elle  en  a commis  une  ) est  bien  pardonnable  : 
die  est  même  louable  en  feveur  des  motifs*  Salus  po^ 
puli  suprema  Ux  eslo. 

Il  faut  donc  traiter  la  q'^uestion  dans  1 état  ou  elle 
est  : l’appel  ou  le  renvoi  au  peuple  souverain  réuni 
en  assemblées  primaires  , est-il  moins  dangereux  que 
ne  le  sera  Texécution  du  jugement  aussitôt  qu  il  sera 
prononcé  ? 

Ceux  qui  soutiennent  qu’il  y a plus  de  dangers  a 
appeiler  au  peuple,  se  fondent  sur  Ja  facilité  al  éga- 
rer, sur  la  crainte  du  jeu  des  passions  et  des  intrigues  ; 
sur  les  mouvemens  des  aristocrates  et  des  malveilians 
de  l intérieur  ; sur  la  terreur  et  1 épouvante  que  les 
agitateurs  répandront  ; sur  les  crédules  çt  foibles  lia- 
bitans  des  campagnes;  sur  la  séduction  de  1 or  des 
puissances  étrangères  ; et  enfin  , sur  la  naissance  de  deux 
factions  qui,  contraires  en  opinions,  comme  elles  se- 
ront opposées  en  intérêt,  produiront  nécessairement 
la  guerre  civile , et  avec  elle  la  dissolution  de  notre 
République  naissante*  — “ 

Ceux  qui  sont  de  l’avis  du  renvoi  au  peuple 
soutiennent,  avec  justice,  que  sa  masse  est  saine  , 
qu’çiiç  sera  à iVbri  de  la  séductioïi  des  intrigaus  ; 
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Telle  est  mon  opinion  que  je  publie  sans  préven- 
tion , sans  esprit  de  parti , et  qui  est  1 effet  de  mon 
intime  conviction.  Quelque  soit  l’évènement  de  la 
décision  de  la  Convention  nationale,  je  sais  le  res^ 
pect  que  je  dois  aux  opinions  de  mes  collègues; 
nul  ne  sait  mieux  que  moi  la  latitude  que  doit  avoir 
la  liberté  des  opinions  des  représentans  du  peuple  : 
c’est  dans  cette  intime  persuasion  que  j émets  ^ la 
mienne  ; j’ignore  si  elle  est  celle  de  la  majorité.  Si  je 
me  suis  trompé,  si  mon  esprit  s’est  égaré,  mon  ex- 
cuse est  dans  mon  cœur  , mon  repos  est  dans  ma 
conscience  : ce  n’est  pas  par  déférence^  pour  les 
personnes  que  je  suis  de  leur  opinion,  c est  par  la 
force  des  principes  que  je  suis  persuadé  et  convaincu. 

Si  l’appel  au  peuple  est  décrété  par  la  majorité, 
je  n’aurai  pas  1 opiniâtre  ténacité  a mon  avis  , si 
l’appel  au  peuple  n a pas  des  suites  funestes  , je  bé- 
nirai les  promoteurs  de  cette  mesure  ; si , au 
traire  , l’appel  au  peuple  est  pour  lui  une  pomme  de 
discorde,  s’il  est  le  signal  de  la  guerre  civile , 
s’il  est  le  cruel  arrêt  de  mort  de  mes  concitoyens, 
je  verserai  des  larmes  de  douleur  j il  me  restera  le 
cuisant  et  éternel  regret  de  n avoir  pas  me  le  mon 

sang  au  leur,  de  leur  survivre Que^  dis-je  . 

Non  ma  tête  ne  se  courbera  plus  sous  le  joug  du 

despotisme Il  est  un  terme  de  maux  où  la 

mort  est  un  devoir la  mienne  sera  encore 

utile  à ma  patrie  , fen  jure  par  Brutus, 

Je  conclus  à la  question  préalable  contre  l appel 
au  peuple  dans  le  jugement  du  ci-devant  roi. 

A ce  que  h Convention  nationale  mette  successb 
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Temsnt  aux  voix,  et  par  appel  nomiiiaî  à tri- 
bune, les  deux  questions  suivantes: 

1 .^Louis  Capet , ci-devant  roi  des  François  ,'  est-il 
convaincu  des  crimes  de  haute- trahison  envers  la 
patrie  ? - , 

Quelle  est  la  peine  qu’il  a encourue?  ^ 


